
• 

DOCUMENTS AD MIN IST RA TIFS 

MINISTERE DE L' INDUSTRIE, DU TRAVAIL 
ET DE LA PREVOYANCE SOCIALE 

DIRECTION GENERALE DES MINES 

RÉGIME DE RETRAITE DES OUVRIERS MINEURS . 

Arrêté royal du 2 avril 1929 ayant pour objet de compléter 
les dispositions de l'article 4 de l'arrêté royal du 
12 aoOt 1925, pris en exécution de la loi du 10 dll même 
mois, relative à la fourniture du charbon aux ouvriers 
mineurs pensionnés et à leurs veuves. 

ALBERT, Roi des Belge$, 

A tous , présents et à venir, SALUT, 

Vu la loi du 10 août 1925 , complétant la loi du 30 décem-
bre 1924 sur les pensions des oùvriers mineurs; ' 

Vu l'arrêté royal du 12 août 1925 portant exécution de la 
loi du même mois ; 

Vu le vœu émis, le 5 mars 1929, par le conseil d'adminis­
tration du Fonds national de retraite des ouvriers mineurs, ten­
dant à voir compléter l'article 4 de l'arrêté prérappelé par une 
disposition qui règle les modalités de déchéance de la fourni­
ture du charbon aux bénéficiaires, lorsque ceux-ci ne produisent 
pas les bons <le charbon dans les délais prévus ; 

Considérant qu' il n'existe, dans le règlement en vigueur , 
aucune disposition q~ consacre la déchéance du droit au char­
bon en pareil cas; qu'il y a lieu, pour éviter des difficultés 
dans l 'application de la loi susdite du 10 août 1925, de remé-
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diei à cette situation en complétant 1' article 4 de 1' arrêté royal 

du 12 août 1925 ; 
Sur la proposition de Notre Ministre de l' Industrie, du 

Travail et de la Prévoyance sociale ; 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier. - Les dispositions de l' article 4 de l' arrêté 
royal du 12 août 1925, pris en exécution de la loi du 10 du 
même mois, sont complétées ainsi qu'il suit : 

Alinéa 3 (nouveau). La délivrance du bon vaut exécution de 
l'obligation qui incombe au Fonds national en vertu de la loi 
du 10 août 1925. 

Alinéa 5 (nouveau). La non production des bons au char­
bonnage dans les délais stipulés ci-dessus entraîne la déchéance 
de la fourniture du charbon pour la période à laquelle ces bons 
se rapportent. 

Art. 2. - Notre Ministre de l' Industrie, du Travail et de la 
Prévoyance sociale est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 2 avril 1929. 

• 
Par le Roi: 

Le Ministre de l' l11du strie , du '.l'ravail 

et de la 111·évvyance sociale, 

HENRI H EYMAN. .. 

ALBERT. 

Loi du 2 mai 1929 modifiant, en ce qui concerne les ouvriers 
mineurs, l'article 4 de la loi du 20 juillet 1927 accordant un 
complément de pension à certains bénéficiaires d'une pen· 
sion de vieillesse. 

ALBERT, Roi des Belges, 

-~.to~s, présents et à venir, SALUT. 
. -----· ·~~~----~----------L~ Chamb~es ont adopté et N ous sanctionnons ce qui suit : 

20 ~r~1lcl le 1p92re7rruer. - L'article 4, alinéas 3 et 4 de la loi du 
JUI et est modifié et complé te' . comme suit: 

.. 

î 
T 

î 
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(Alinéa 3.) u Lorsque le conjoint de l'ouvrier mineur pen­
sionné est <:ncore en vie, le montant du complément de pension 
est fixé d'après les règles établies aux articles 2, 3 e t 5. Toute­
fois, le maximum de 720 francs prévu à l'article 2 pour le taux 
du complément de pension est réduit à 600 francs. Il n'est pas 
tenu compte, pour fixer le montant des ressources, des alloca­
tions à charge des pouvoirs publics, dont l'intéressé bénéficie 
en vertu des lois ci-dessus, ni de la part, incombant au Fonds 
national de reblaite des ouvriers mineurs, de la pension de 
mineur dont bénéficie l'intéressé. » 

(Alinéa 4.) « Pour les veuves des ouvriers mineurs pensionnés, 
il est fait application des dispositions de r article 2, sous la déduc­
tion des allocations à charge des pouvoirs publics et à charge du 
Fonds national des ouvriers mineurs, allocation dont elles béné­
ficient en vertu des lois spéciales. Toutefois, le taux maximum 
de 720 francs prévu à !'article 2 pour le taux du complément de 
pension est réduit à 600 francs. » 

Art. 2. - Les modifications apportées à L'article 4 de la loi 
du 20 juillet 1927 par la présente loi, produiront leurs effets à 
partir du 1er janvier 1929. 

Art. 3. - En vue de permettre le paiement, pendant l'exer­
cice 1929, des dépenses résultant des modifications apportées 
pat la présente loi à l' article 4 de la loi du 20 juillet 1927, le 
crédit de 12 millions, inscrit à l'article 3 7 du budget d'u ministère 
de l'lnd:µstrie, du Travail et de la Prévoyance sociale pour 1929, 
sera majoré de 3. millions . 

E n conséquence, la modification c i-après est apportée au 
budget, pour 1929, du minis tère de l'industrie,, du Travail et 
de la Prévoyance sociale : 

(( PREMIERE SECTION. - DÉPENSES ORDINAIRES 

» CHAPITRE Ill. - Mines. 

»Art. 37. - Dépenses résultant de l' application de la loi du 
20 juil'et 1927 et de la loi du 3 août 1926, 15 ,000,000 de francs. 

» Cette dépense sera couverte par les ressources générales du 
Trésor. » 
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Promulguons la présente loi , ordonnons qu'elle soit revêtue 
du s~eau de l'Etat et publiée par le Moniteur. 

Donné à Bruxelles, le 12 mai 1929. 
ALBERT. 

Par le Roi : 
f,e M i11 isl re rie /' lu cl11strie, c/11 'l'mrnil 

et cle l fl Prévuyu11ce .<ocial e, 

HENRI H En!AN·. 

Vu et scellé du sceau de l'Etat : 
r.e .lli11is lre de /(1 Jus lic~, 

p .-E. JANSON. 

POLICE DES ~lI l l!:S 

Arrêté royal du 1er mai 1929 modifiant l'article 15 de l'arrêté 
royal du 10 décembre 1910, sur les voies d'accès et tes puits 
des mines, ainsi que sur la circulation du personnel d ans 
DÇ§ fJUÏt~, 

ALBERT, Roi des Belges, 

A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu la loi du 3 juin 191 1 , complétant et modifiant les lois 
du 21 avril 1810 et du 2 mai 1837, sur les mines, mil!ières et 

. ' carneres ; 

Vu l'arrêté du 5 mai 1919, portant règlement général de 
police sur les mines, minières et carrières souterraines; 

R evu 1 'article 15 de 1 'arrêté royal du 10 décembre 1910, 
sur les voies d'accès, les puits et la circulation du personnel 
dans les puits ; 

Vu les travaux de la comm1ss1on de revision des règlements 
mm1ers; 

Yu 1 ~ avis du c~nseil é:les mines , ën date du 22 février 1929 ; 
Considérant que l'article 1 5 susdit a donné lieu à des diffi­

cult~s d'applicat.ion et qu'il a été reconnu nécessaire de le 
modifier de manière à étendre l'intervention de la députation 
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permanente du conseil provincial à tous les cas de mise hors de 
service d'un puits de mine; 

Sur la proposition de Notre Ministre de l'industrie', du 
Travail et de la Prévoyance sociale, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier. - Sont supprimés le premier et le troisième 
alinéas, de même que le mot c< définitif » au deuxième alinéa, 
de l'article 15 de l' arrêté royal du 10 décembre 1910, sur les 
voies d'accès, les puits et la circulation du personnel dans les 
puits, de telle sorte que le texte de cet a1ticle devient ce qui suit : 

« En cas de mise hors de service d 'un puits, la direction de la 
mine est tenue d'en informer, au moins un mois à l'avance, la 
députation permanente du conseil provincial, laquelle, sur l' avis 
d e l'odminiott n tio n d es mince, prescrira le s dispositions d e pol ice; 

CjU
1elJe Jugera convenables pour la s~cur;t~ d es p erso nnes ~t des 

choses. » 

Art. 2. - Notre Ministre de l'industrie, du Travail et de la 
Prévoyance socia:e est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Bruxelles , le 1 •r mai 1929. 

Par le Roi : 
L e J[i11islre de /' !11 cl11slrie, t/11 'l'ror <til 

et d e la p,·é1.:oynuco snci<1lo, 

HF:~RI HEYMA N. 

ALBERT. 

Arrêté royal du 5 mai 1929 modifiant l'article 3gter du Règle­
ment général de police des mines. 

ALBERT, Roi des Belges, 

A tous , présents et à venir, SALUT. 

Vu la loi du 5 juin 191 1 , complétant et modifiant les lois 
du 21 avril 1810 et <lu 2 mai 1837, sur les mines, minières et 
carrières; 

Vu larrêté royal du 5 mai 1919 portant règlement général 
de police sur les mines, minières et carrières souterraines; 

R evu l 'article 38ter introduit par l'arrêté royal du 24 no­
vembre 1924, dans les « Dispositions concernant l 'aérage des 
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mines à grisou . R ègles spéciales à suivre dans les mines à grisou 

de la troisième catégorie » du règlement général de police des 

mines du 28 avril 1884 ; 
Vu les travaux de la commission de revision des règlements 

mm1ers ; 

Vu l' avis du conseil des ~ines , en date du 22 février 1929 ; 
Considérant que l'article 38ler susdit prescrit que les cham­

bres-abris à établir dans les mines de la troisième catécrorie 
'O t 

lors de l ' exécution de tout travail préparatoire en roche ou en 

veine, ~eront raccordées par téléphone haut-parleur, à la sur­
face du siège ou, dans certains cas , à l' envoyage; 

Considérant qu'il a été reconnu que l'installation de télé­
phones haut-parleurs, dans les conditions ci-dessus, présente 
de grandes difficultés pratiques; qu' au surplus , de tels appa­
reils ne peuvent être utilisés en atmosphère grisouteuse et 

qu' ainsi les services qu'ils peuvent rendre sont restreints et ne 
sont pas en rapport avec les difficultés d'installation· 

Sur la proposition de Notre Ministre de l' lndu~trie du 
Travail et de la Prévoyance sociale , ' 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier. - L' avant-dernier alinéa de !'article 3Bter 
introduit par l'arrêté royal du 24 novembre 1924, dans le règle~ 
ment général de police des mines du 28 avril 1884, alinéa ainsi 
conçu : 

« La chambre sera reliée, par un téléphone haut-parleur, à 
la surface du ·' ' l' · d · ' · s1ege ou a envoyage, s1 ce ermer est a service 
permanent et t ' d. . . ... se rouve a une 1stance du travail telle qu il ne 
pouna1t etre affecte' p 1 , d' d' ar es consequences un egagement 
instantané. » 

Est supprimé et rempla , 1 d" . . . . ce par a 1spos1hon ci-après : 
" La duection de la m· d d , 1 d, . me pren ra es mesures pour que, en 

i't s te egagement mstantané l · , 
1 • , cl • es ouvriers eventuellement ren-
, me< ans une chambre-abri · • " • 

'" ' " ,; tii<i tion d f ' sment a meme de faire connaitre 
1 
:. . , 1 , ,, ' • e. açon que des secours puissent leur être appor-

' ' 11 11 mm1mum de temps. » 
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Art. 2. - Notre Ministre de l'industrie, du T ravail et de la 
Prévoyance sociale est chargé de l'exécution du présent arrêté 

Donné à Bruxelles, le 5 mai 1929. 

Par le Roi: 
L e 1\fi11istre de l' Industrie: d n '.l'l'Clvnil 

et de lu Prévoy1111ce sociale, 

H. H EYMAN. 

ALBERT. 

POLICE DES MlNES, MINIÈRES ET CARRIÈRES 
SOUTERRAINES. 

Arrêté royal du 1•r mai 1929 complétant les art icles 68 et 
73 de l'arrêté royal du 15 septembre 1919 relat if aux 
installations superficielles des mines, minières et carrières 
souterraines. 

A LBERT, Roi d es Belges, 

A tous, présents et à venir , SALUT. 
p.-=-.::-.'$-~~;:-.: ··~.,~;t.~ ... ~~~w~~~~~ 
- Vu' la loi du 5 juin. 19 11 complétant et modifiant les lois du 
21 avril 1810 et du 2 mai 1837 sur les mines, minières et 

carrières ; 
Vu l'arrêté royal du 5 mai 1919 portant règlement général 

de police sur les mines, minières et carrières souterraine.s; 
R evu l' arrêté royal du 1 5 septemb re 1919 relabf aux 

installations superficielles des mines, minières et carrières sou-

terraines; 
Vu les travaux de la commission de revision des règlements 

miniers; 
V u )'avis du conseil des mines, en date du 22 février 1929; 
Considérant qu'il a été reconnu nécessaire de renforcer les 

mesures prescrites par l 'arrêté royal du 1 5 septembre 1919, 

__ ................................................. .. 
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ci-dessus, en vue d'empêcher que des ouvriers ne ·se trouvent en 
état d 'ivress~ dans l~s ateliers, ~hantiers de travail et dépen­
dapces des mstallations superficielles des mines, minières et 
carrières souterraines ; 

Sur la proposition de Notre Ministre de l 'Industrie, du 
Travail et de la Prévoyance sociale, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier. - L'arrêté royal du 15 septemb 1919 
1 · Il · . re , sur es msta ahans superficielles des mines mi·n·' ., 

. • 1eres et carneres souterraines est complété comme suit : 

a) A l'article 68, il est ajouté le paragraphe suivan~ : 
« Aucune personne ne pourra être admise dans les atel· 

1 h . d 1ers, 
sur es c anhesr e travail et leurs dépendances si ell est ' t t 
d •· e en e a ivresse. » 

b) A l'article 73, il est ajouté un paragraphe ainsi conçu : 
« n} De pénétrer en état d 'ivresse dans les a teliers les h _ 

. d ·1 1 d , • c an tiers e trava1 et eurs ependances. » 

Art. 2. - Notre Ministre de l'industrie, du Travail et de la 
Pré~oyance _sociale est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
lfiie'·lj~'~Wi:1f.~ J., .~I ~~ ;· i~~~~I ' ""·lt !~ i 'il -!~• · 1;' " Ji'.rî! 1.,;,hl1ï:. 'f.i:f.t~-i~ • i"' I 

Donné à Bruxelles, le 1°• mai 1929. · ·· - L.·.- ,. ' ·" · - ~. 

Par le Roi: 

Le .llinis fre de l'lndusti-ie, du 'l'ravai/ 

et de ln Prévoyn11ce socia le, 

H. HEYMAN. 

ALBERT. 

f: .1 
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DELÉGUÉS A L'INSPEC';'ION DES MINES. 

Loi du 5 mai 1929 sur la réparation des dommages résultant 
d'accidents du travail survenus aux délégués à l'inspection 
des mines. 

ALBERT, Roi des Belges, 

A tous, présents et à venir, SALUT. 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qm suit : 

Article unique. - La loi du 16 août 1927, modifiant et com-
létant la loi du 11 avril 1897 instituant des délégués ouvriers 

p l' , l d' à l'inspection des mines de houille, est comp etee par a 1spo-
sition suivante : 

« Art. 18bis. - La réparation des dommages résultant d' acci­
dents de travail survenus aux délégués à l'inspection des mines 
dans le cours et par le fait de leur mission, sera réglée confor­
mément aux dispositions de la loi du 24 décembre 1903 ou de 
toute autre loi qui modifierait ou remplacerait celle-ci. » 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue 
du sceau de l'Etat et publiée par le « Moniteur ». 

Donné à Bruxelles, le 5 mai 1929. 

Par le Roi : 
L e .li iu isl re d e T' Jud11 strie, dn 'l'rnvail 

et de ln Prh·oy1111ce sociale, 

HENR I H EnIAN . 

Vu et scellé du sceau de l' Etat : 
Le ,Ui11istre de la .Tuslice. 

P.-E. JANSON. 

ALBERT. 
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PERSONNEL 

Corps des Mines. - Arrêté royal du 14 mai 1929 modifiant 
les dispositions relatives au recrutement des 1 ngénieurs. 

ALBERT, Roi des Belges, 

A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu les lois du 10 avril 1890 et du 3 juillet 1891 sur la col­
lation des grades académiques et le programme des examens 
universitaires ; 

Vu la loi du 2 1 juin 1926 accordant à ! 'Ecole des Mines 
et de Métallurgie de Mons, faculté technique du H ainaut, le 
droit de délivrer à ses élèves des diplômes légaux de candidat 
Ingénieur et d' Ingénieur civil des Mines ; 

Vu le règlement organique du service et du corps des Ingé­
nieurs des Mines ; 

R evu l'arrêté royal du 29 juillet 1907, relatif au recrute­
ment des Ingénieurs des Mines, modifié par les arrêtés royaux 
du 31 août 1920; 

Considérant qu' il y a lieu de modifier certaines dispositions 
de . c~t arrêté . royal , en vue de tenir compte de la loi du 
21 JUin 1926 ci-dessus visée· 

' 
Sur la proposition de Notre Ministre de l'industrie, du 

Travail et de la Prévoyance sociale, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premiér · - L 'arrêté royal du 29 juille t 1907 rel a tif au 
recrutement des Ingénieurs des Mines mod1'fi' '1 " t' 

d 3 
• e par es arre es 

royaux u 1 août 1920, est modifié comme suit : 

1 o A la _fi~ du' ~euxième alinéa de !'article l "' , il est a jouté les 
m~ts : cc admsi ~u a la .loi du 21 juin 1926 accordant à !'Ecole des 
mmes et e metallurg1e de Mons faculte' t h . d H . 
1 d · d d'l' ' ec nique u a•naut 
e ro1t e e ivrer à ses élèves des diplôm l ' d ·d.d , 1 ' · d ' I , · es egaux e can 1 at 
ngemeur et ngemeur des Mines >>; 
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2° Le premier alinéa de !'article 4 est remplacé par les dispo­
sitions suivantes : 

cc Le tirage au sort mentionné a u 4° de l'article 2 aura lieu dans 
une réunion des membres du jury appartenant à !'administra­
tion, réunion à laquelle les quatre écoles techniques de Bruxel­
les, de Liége, de Louvain et de Mons seront invitées à se faire 
représenter »; 

3° Les deux . derniers alinéas de r article 7 sont remplacés par 
les dispositions suivantes : 

cc Ce jury est composé du Directeur général de Mines, qui 
remplit les fonctions de p résident, de fonctionnaires du Corps 
des Mines et de professeurs ou chargés de cours des écoles 
techniques des universités de Bruxelles, de Liége et de Louvain, 
ainsi que de la faculté technique du H ainaut, qui enseignent 
les matières reprises sous les n°• 1° à 4° de l'article 2. Ces der­
niers n'ont voix délibérative qu'en ce qui concerne les matières 
pour lesquelles ils ont été désignés. 

» Ne peuvent faire partie du jury , les fonctionnaires du Corps 
des Mines, qui participent à l'enseignement dans les quatre 
écoles techniques ci-dessus »; 

4° A l'article 8 : 

Au premier alinéa, les mots « les universités susdites seront 
invitées » sont remplacés par « les établissements d'enseigne­
ment supérieur susdits seront invités ». 

Au 1°, les mots u chaque université sera représentée » sont 
remplacés par u chacun de ces établissements sera représenté ». 

Au 2°, les mots « l'une des trois écoles techniques » sont rem­
placés par « l'une des quatre écoles techniques ». 

Art. 2. - Notre Ministre de l'industrie, du Travail et de la 
Prévoyance socia le est chargé de l'exécution du présent arrêté . 

Donné à Bruxelles, le 14 mai 1929. 

Par le Roi : 
T,e M i11i.çfre de /' Ind11stl'ie, d11 'l'ra l'nil 

et de la Prérnynnce sociale, 

H. HEYMAN. 

ALBERT. 
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AlVIBTELIJKE BESCHEID EN 

MINISTERIE V AN NIJVERHEID 
AR.BEID EN MAA TSCHAPPELIJKE VOORZORG 

ALCEMEENE DIRECTIE VAN HET MIJNWEZEN 

PENSIOENvVI~ZEN 
DER_. STEENKOOLM fJN\V RRI\ERS. 

Konink~ijk besluit van 2 April 1929 ter aanvulling van de 
bepallngen van artikel 4 van het koninklijk besluit d d 
12 Augustus 1925, t~r uitvoering van de wet d.d. 10 Au ~s: 
tus van hetzelfde j.aar, aangaande de leverïng van st:en­
khool aan de gepens1onneerde steenkoolmijnwerkers en aan 

unne weduwen. 

ALBERT, Koning der Belgen, 

Aan ail en' tegenwoordigen en toekomenden' HEIL. 

d G elet tdodp d3e0wDet dd.bl 0 Ai.igustus l 925' ter aanvulling van 
e we · ecem er l 924 d · 

k 1 .. k op e pens10enen der steen-
oo m11nwer ers ; 

h 
Gel et o~ h~t koninklijk besluit dd. 12 Augustus 1925 

oudende mtvoenng van de wet dd l 0 Au t h lfd 
jaar ; · gus us van etze e 

na~~et ~p defn dwendsch d~or den beheersraad van het Natio-
ens1oen on s er m11nwe k 5 M 

drukt, om artikel 4 van b r ers op a~rt 1929 uitge-
zien, door een bepal" lkovednver?1el~. beslmt aangevuld te 
I mg we e · e mtslmbn d k 1 
evering aan de rechthebbenden . g van e steen oo -

kolenbons, niet binnen d Id voor~~et, wanneer deze de 
0 d e geste e term11nen afleveren . 

verwegen e dat in het van kracht . . ' 
<'nke le bepaling wordt a t ff . ZlJnde reglement geen 

ange ro en die h t 1· 
• 1p steenkoollevering in zulk I b' . e ver 1es van recht 

geva evestigt. dat ·1··k • om. moe1 lJ -

-
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heden te voorkomen wat de toepassing van bovenvermelde wet 
van 10 Augustus 1925 betreft, -dien toestand client verholpen, 
door aanvulling van artikel 4 van het koninklijk besluit 
dd. 12 Augustus 1925 ; 

Op de voordracht van Onzen Minister van Nijverheid, 
Arbeid en Maatschappelijke V oorzorg, 

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

Eerste artikel. - Le bepalingen van artikel 4 van het konink­
lijk besluit dd. 12 Augustus 1925, genomen ter uitvoering van 
de wet dd. 10 Augustus van hetzelfde jaar, worden aangevuld 
als volgt : 

A linea 3 ( nieuw). De af!evering van het bon b ehelst uitvoe­
ring van de verplichting welke, krachtens de wet dd. 10 Augus­
tus 1925, op het Nationaal Fonds rust. 

Alinea 5 (nieuw). Het niet afleveren van de bons aan de 
steenkoolmijnen binnen de bovenvermelde termijnen heeft, ge­
d urende het tijdperk waarop deze bons betrekking hebben, het 
verlies van steenkoollevering voor gevolg. 

Art. 2. - Onze Minister van Nijverheid, Arbeid en Maat­
schappelijke Voorzorg is belast met de uitvoering van dit besluit. 

Gegeven te Brussel, den 2 April 1929. 

Van Koningswege : 
D e 1lfi11islel' JJan .VijJJel'/1eid, Arbeid 

e11 /lfaats«happelijke Voo1·;01·8'· 
H ENni H En1AN. 

ALBERT. 

Wet van 2° Mei 1929 tot wijziging, ten behoeve van de mijn­
werkers, van artikel 4 der wet van 20 Juli 1927, waarbij 
een aanvullend pensioen wordt verleend aan sommige 
ôuderdomspensioengerechtigden. 

ALBERT, Koning der Belgen, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

De Kamers hebben aangenomen en Wij bekrachtigen he~ 
... een volgt : 
0 

, 
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Art. 1. - Artikel 4, alineas 3 en 4 der wet van 20 Juli 1927, 
wordt gewijzigd en aangevuld als volgt : 

(Alinea 3.) « ls de echtgenoote van den gepensionneerden 
mijnwerker nog in leven, dan wordt het bedrag van het aanvul­
lend p ensioengedeelte vastgesteld volgens het bepaalde bij de 
artikelen 2, 3 en 5. Nochtans, wordt het bij artikel 2 voorzien 
maximumbedrag van aanvullend pensioen van 720 frànk tot 
600 frank teruggebracht. Voor het vaststellen van het bedrag der 
inkomsten , wordt geen rekening gehouden met de tegemoet­
komingen ten laste van de openbare b esturen, welke de be­
trokkene geniet krachtens bovenvermelde wetten, noch met het 
gedeelte van het mijnwerkerspensioen dat aan den pensioen­
gerechtigde wordt uitgekeerd door het Nationaal pensioenfonds 
voor de mijnwerkers. n 

(Alinea 4. ) « Voor de weduwen van gepensionneerde mijn­
werkers, worden de bepalingen van artikel 2 toegepast, mits 
aftrek van de tegemoetkominge_n ten laste van de openbare 
besturen en ten laste van het nationaal pensioenfonds voor de 
mijnwerkers, tegemoetkomingen welke zij gerrieten krachtens 
bijzondere wetten. Evenwel, het bij artikel 2 voorzien maxi­
mumbedrag van aanvullend pensioen van 720 frank wordt tot 
600 frank teruggebracht. n · 

Ait. 2. - De doo1• deze wet aan artikel 4 van 20 Juli 1927 
tocgeb,.nchto wijz igingcn wordc u v un krnc ht v1u1af 1 )ariuari 
1929. 

Art. 3. - Met het oog op de betaling, gedurende het dienst­
jaar 1929, der kosten voortspruitende uit de wijzigingen toege­
bracht door deze wet aan artikel 4 der wet van 20 Juli 1927, 
wordt h~t crediet van 12 millioen, ingeschreven op artikel 37 der 
begrooting ven het ministerie van Nijverheid, Arbeid en Sociale 
voorzorg voor 1929, verhoogd met 3 millioen. 

Bijgevolg wordt de volgende wijziging toegebracht aan de 
begrooting voor 1929 van het ministerie van Nijverheid Arbeid 
en Sociale voorzorg : ' 

(( EERSTE AFDEELING. - GEWONE UITGAVEN. 
n HOOFDSTUK III. - Mijnen . 

. ., ·•"I 
»Art 37. - Kosten voortspruitende uit de toepassing der wet 

van 20 Juli 1927 en der wet van 3 Augustus 1926, 15 ,000,000 fr. 
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n Die uitgave wordt gedekt door de algemeene inkomsten van 

de Schatkist. n 
Kondigen de tegenwoordige wet af, bevelen dat zij met 

'
5 

Lands zegel bekleed en door den Moniteur bekendgemaakt 

worde. 
.Gegeven te Brussel, den 12 Mei 1929. 

Van Koningswege : 
De .lfi11iste1· va11 N ijverheid, A 1 ·~eid 

e11 ,l/aa tschappelijke Voor;o1·g. 

HENRI H EYMAN. 

ALBERT. 

• 
Gezien en met 's Lands zegel gezegeld : 

De Jfi11iste1· va11 Justitie, 

P.-E. JANSON. 

POLITIE OVER DE MIJNEN 

Koninklijk besluit d.d. 1 Mei 1929 tot wijziging van artikel 15 
van het koninklijk besluit van 10 December 1910 op de 
toe15~n&swogon, .~o sohachton on het verkeer van het per· 
sonneel in de m11nschachten. 

ALBERT, Koning der Belgen, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 
71lilJI 

Gel et op de wet dd. 5 J uni 1911 , tot aanvulling en wijziging 

der wetten van 21 April 1818 en 2 Mei 1837, op de mijnen , 

groeven en graven1en; 

Gelet op het koninklijk besluit dd. 5 Mei 1919 tot vast­

stelling van de algemeene politieverordening op de mijnen, gra­

verijen en ondergrondsche groeven ; 

Herzien artikel 15 van het koninklijk besluit dd. 10 De­

cember 1910, betreffende de toegangswegen, de schachten en 

het verkeer van het personneel in de schachten der mijnen ; 
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Gelet op de werkzaamheden van de comrnissie tot herziening 
der mijnverordeningen ; 

Gelet op het advies dd. 22 F ebruari 1929, van den Mijn­
raad; 

Overwegende dat bovenvermeld artikel 1 5 aanleiding heeft 
gegeven tot moeilijkheden, wat de toepassing er van betreft en 
dat het noodig werd geoordeeld het zoodanig te wijzigen, dat 
de tusschenkomst van de deputatie der provincie worde uitge­
breid over al de gevallen, die betrekking hebben op het bepaald 
verlaten van een mijnschacht ; 

Op de voordracht van Ünzen Minister van Nijverheid, 
Arbeid en Maatschappelijke Voorzorg, 

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

Art. 1. - Worden geschrapt de eerste en de derde 
alinea, alsook het woord « bepaald » van de tweede alinea van 
artikel 15 van het koninklijk besluit dd. 15 December 1910, op 
de toegangswegen, de schachten en het verkeer van het per­
sonneel in de schachten der mijnen, zoodanig dat de tekst van 
dit artikel ais volgt wordt gewijzigd : 

« ln geval een schacht werdt verlaten, is de mijndirectie ge­
àouden, minstens een maand vooraf, de deputatie van de pro­
vincie er van op de hoogte te brengen, welke, luidens advies van 
het bestuur van het mijnwezen, a l de politieverordeningen zal 
voorschrijven, die, met het oog op de veiligheid van personen 
en zaken, dienen genomen. » 

Artikel 2. - Onze Minister van Nijverheid, Arbeid en Maat­
schappelijke Voorzorg is belast met de uitvoering van dit besluit. 

Gegeven te Brussel, den 1 Mei 1929. 

Van Koningswege : 
D e Mi11iste1· van Ntjve1·heid. A1·beid 

e11 ,\!faatschappelijke Vooi·;org .. 

HENRI H EYMAN . 

ALBERT. 
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Koninklijk besluit d.d. 5 Mei 1929 tot wijziging van arti· 
kel 3St•r van de algemeene. politieverordening op de mijnen. 

ALBERT, Koning der Belgen, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomendén, HEIL. 

Gelet op de wet dd. 5 Juni 1911, tot aanvulling en wijzi­
ging der wetten van 21 April 1810 en 2. Mei 1837 op de .. .. 
m11nen, groeven en graven1en; 

Gelet op het koninklijk besluit dd. 5 M ei 1919, t<?t vast: 
- stelling van· de algemeene politieverordening op de mijnen, 

graverijen en ondergrondschë groeven; 

Herzien het artikel 38ier bij het koninklijk beslllit dd . 
24 November 1924, opgenomen. in de « Bepalingen omtrent 
de ventilatie van mijngasrijke mijnen ». Bijzondere voors.chriften 

te volgen in de mijngasrijk~ mijnen van de derde categorie » van 
het algemeen politiereglement op de mijnen van 28 April 1884. 

Gelet op de werkzaamheden van de commissie tot herzie­
ning der mijnreglementen ; 

G el et op het ad vies van den mijnraad dd. 22 F ehruari 1929 ; 
Overwegende dat er bij bovenbedoeld a rtikel 38ier wordt 

voorgeschreven, dat de in de mijnen van de derde categorie aan 
te brengen schuilkamers, tijdens de uitvoering van alle voorbe­
reidend werk in steenlagen of ertsaders , .door middel van een 
iuidsprekende telefoon in verbinding dienen gesteld met den 
bovengrondsche zetel of, in sommige gevallen, met de verzen-

dingsplaats ; • 

Overwegende dat er werd vastgesteld dat de installatie van 
luidsprekende tele fonen , in bovenvermelde voorwaarden, groote 

practische moeilijkheden aanbiëdt; dat bovendien dergelijke 
toestellen niet kunnen worden gebruikt in een mijngasrijke lucht 
en daardoor de diensten welke zij kunnen bewijzen gering zijn 
en niet in verhouding zijn met de moeilijkheden van de 
installatie ; 

__________ ............... ._ ___________ .......................... ________ _ 
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Op de voordracht van Onzen Minister van Nijverheid, 

Arbeid en Maatschappelijke Voorzorg, 

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 
-

Art. 1. - De voorlaatste alinea van arti}cel 38ter, bij 
koninklijk besluit dd. 24 November 1924 opgenomen in het 
algemeen mijnpolitiereglement dd. 28 April 1884, en luidend 
ais volgt : 

« De kamer zal door middel van een luidsprekende telefoon 
in verbinding blijven met den zetel of de verzendingsplaats, 
zoo deze laa tste voortdurend in werking is, en op zul}œ n afstand 
van het werk is gelegen, dat zij door oogenblikkelijke mijngas­
voortbrenging niet wordt ontredderd. » 

Is ingetrokken en vervangen d oor de volgende bepalingen : 
« De mijndirectie <lient maatiegelen te treffen opdat in geval 

van oogenblikkelijke mijngasvoortbrenging, de eventueel in 
een schuilkamer ingesloten werklieden, in staat zouden zijn hun 
toestand te doen kennen, derwijze dat hun binnen den kortsten 
tijd hulp zou kunnen worden verleend. » 

Art. 2. - Onze Minister van Nijverheid , Arbeid en Maat­
schappelijke Voorzorg is belast met de uitvoering van dit b esluit. 

Gegeven te Brussel, den 5 Mei 1929. 

Van Koningswege : 
De Mi11ister va u Nijverheid, Arbeid 

eu Maatsclurppelijhe Voor:ro1·g . 
H. H EYMAN. 

1 
ALBERT. 
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~N GRAVERIJEN. 
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Koninklijk besluit d.d. 1 Mei 1929 tot aanvulling van de 
artikelen 68 en 73 van het koninklijk besluit d.d. 15 Sep­
tember 1919 betreffende de bovengrondsche instellingen 
der mijnen, ertsgroeven en ondergrondsche groeven. 

ALBERT, Koning der Belgen, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HE.IL. 

Gelet op de wet dd. 5 Juni 1911, tot aanvulling . en wij­
ziging der wetten van 21 April 1810 en van 2 Mei 1837 op 
de mijnen, groeven en graverijen ; 

G elet op het koninklijk besluit dd. 5 Mei 1919 tot vast­
stelling van de algemeene politieverordening op de mijnen, 
graverijen en onderp;rondsche groeven ; 

Herzien het koninklijk besluit dd. 15 September 1919 be~ 
treff ende de politie over de bovengrondsche instellingen van de 
mijnen, graverijen en ondergrondsche .groeven; 

Gelet op de werkzaamheden van de commissie tot herzien1ng 
van de mijnreglementen ; 

Gel et op het advies dd. 22 F ebruari 1929, van de Mijn­
raad; 

Overwegende dat het noodzakelijk werd geacht de, bij 
bovenvermeld koninklijk besluit dd. 15 September 1919 voor­
geschreven maatregelen te versterken, ten einde te voorkomen 
dat de werklieden zich in staat van dronkenschap in de werk­
huizen , op de werven en toehooren en in de bovengrondsche 
instellingen van de mijnen, graverij en en ondergrondsche 
groeven zouden bevinden ; 

Op de voordracht van Onzen Minister van Nijverheid, 
Arbeid en Maatschappelijke Voorzorg, 
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Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

Art . 1. - Het koninklijk besluit dd. 15 September 1919 op 
de bovengrondsche instellingen van de mijnen, graverijen en 
ondergrondsche groeven wordt aangevuld ais volgt : 

a) Bij artikel 68 wordt de volgende paragraaf gevoegd : 
« Niemand mag in de werkhuizen, op de werven en t~ehooren 

worden toegelaten, zoo hij in staat van dronkenschap verkeert. » 
b )' Bij artikel 73 wordt deze paragraaf gevoegd : 
« n) ln staat van dronkenschap in de werkhuizen, op de 

werven en toehooren te komen. » 

Art. 2. - Onze Minister van N=jverheid, Arbeid en Maat­
schappe!ijke Voorzorg is belast met de uitvoering van dit besluit. 

Gegeven te Brussel, den 1 Mei 1929. 

Van Koningswege : 
De Jifi11 iste1· 11n 11 Nij 11erl1eid , A1·beid 

eu .lfnal.<··l1nppelijke Voo1·10 ,.g. 

H. }Ü :YMA N. 

ALBERT. 

AR l.H~ i DERS-V l~RTEG r~ 01\VOORDIGERS 
BIJ IIET MlJNTO Jt~Z I C LI T. 

Wet van ~ Mei 1 ~29 op de vergoedi ng des schade voortsprui· 
tende u1t arbe1dsongeva llen overkomen aan de a rbeiders­
vertegenwoordigers bij het mijntoezicht. 

ALBERT , Koning der Belgen, 

A an allen, tegenwoordigen en toekomenden, ' H EIL. 

D e Kamers hebben aangenomen en Wij bekrachtigen het~ 
geen volgt: 

. Eenig artikel. - De wet van 16 Augustus 1927 h d de •• . . 11. , ou en 
w11z1gmg en aanvu mg van de wet van 11 A ·1 1897 b .. ·d . · pn , waar 11 
arbe1 ers-vertegenwoord1gers worden aang t Id b . · h · ht . . es e 11 et toez1c 
op de steenkolenm11nen , wordt door de vol d b 1· 

Id gen e epa m g aan-gevu : 

• 
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« Art. l 8bis. - De vergoeding der schade voortspruitende uit 
arbeidsongevallen overkomen aan de arbeiders-vertegenwoor­
digers bij het mijntoezicht tijdens en uit hoofde van . hun 
opdracht, wordt geregeld overeenkomstig de bepalingen der 
wet van 24 December 1903 of van elke andere wet die deze 
mocht wijzigen of vervangen. » 

Kondigen de tegenwoordige wet af, bevelen dat zij met 
' s Lands zegel bekleed en door den << Moniteur » bekendgemaakt 
worde. 

Gegeven te Brussel.den 5 Mei 1929. 

Van Koningswege : 
De .Mi11isle1· ·va 11 N ijverheid, .-lr beid 

en !ifaa tschappelijke Voor1org-. 

HENRI H EYMAN. 

Gczien en met 's Lands zegel gezegeld : 
De Mi11iste1· 11a11 Justit ie , 

P. -E. JA NSON . 

PERSO~NF:EL 

ALBERT. 

Mijnkorps. - Koninklijk besluit van 14 Mei 1929 tot wijzi· 
gingen aan de bepalingen betreffende het aanwerven van 
1 ngenieurs. 

ALBERT, K oning 'der Belgen, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden , HEIL. 

Gel et op de wetten dd . 10 April 1890 en 3 T uli 1891 be· 
treffende het toekennen van academische graden en het pro­
gramma der universiteits examens 

Gelet op de wet dd. 21 Juni 1926, waarbij aan d e School 

voor mijnbouw en metaalbewerking, te Bergen, technische 
faculteit van H enegouwen , het recht wordt verleend om , aan 
hare leerlingen, wettige diploma ' s a f te leveren van candidaa~­
lngenieur en van burgerlijk Mijningenieur; 
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Gelet op het grondreglement van den dienst en van het 
Korps der Mijningenieurs ; 

Herzien het koninklijk besluiè dd. 29 Juli. 1907 betreffende 
het aanwerven van Mijningenieurs gewijzigd bij de konink­
lijke besluiten dd. 31 Augustus 1920 ; 

Overwegende c:lat zekere bepalingen van dit koninklijk be­
sluit dienen gewijzigd, ten einde rekening te houden met bo­
venbedoelde wet dd. 21 Juni 1926; 

Op de voordracht van Onzen Minis ter van Nijverheid, 
Arbeid en Ma~tschappelijke V oorzorg, 

Wij hebben besloten en \Vij besluiten : 

Art. 1. - H et koninkl:jk b esluit dd . 29 Juli 1907, betreffende 
h et aanwerven van Mijningenieurs, gewijzigd bij de kon;nklijke 
b esluiten dd. 31 A ugustus 1920 wordt gewijzigd a!s volgt : 

1° Einde van a linea 2 van artikel 1 b"" · ·d l , 11voegmg van e vo -
gende woorden: « a lsmede bij d e wet van 21 J · 1926 b ;· 

d h 
um , waar .J 

aan e se ool voor mijnbouw en meta lb k" B 
h 

· h · a ewer ·mg, te ergen , 
tee msc e facu '.teit vàn H enegouwen h t h d l d 

h 
. , e rec t wor t ver.een 

aan are leerlmgen wettelijke d:ploma' k d"d . . .. .. · s van an 1 aat-mge-
meur en van burgerh1k M11n:ngenieu1· af te 1 everen »; 

zo De eerste alinea van artikel 4 door de l d b 1· 
t 

vo gen e epa m gen 
e vervangen : 

h
«. De ~itloting, zooals b edoeld , in 40 van artikel 2 zal ge-

sc ieden m een vergader · n d J d d ' · 
d

. h 1 g er e en van e examencommiss1e, 
1e tot et beheer behoo . . . 

h 
. h ren, examencom1mss1e waarbij de v1er 

tee msc e scho1en va B 1 L 'k L li h · n russe , m , euven en Bergen zu en 
verzoc t worden zich te doen vertegenwoordigen »; 

3° De twee la · t ]' • bep J' ats e a mea s van art;kel 7 door de volgende 
a mgen te vervangen : 

« Deze examencommissie is 
generaal van h t M". samengesteld uit den Directeur-

e 11nwezen d' h b · waarneemt uit ambt ' ie et am t van voorz1tter 
d 

, enaren van h t M" k f 
ocenten van de t h . h e 1in. orps en uit leeraars o 

B l 
ec msc e schol d 

russe , Luik en L I en er univers1te1ten van 
H 

euven, a smede d . 
van enegouwen w lk d l van e technische faculteit 

k · ' e e e eerstoff d spraa 1n n•·s t tot 4 . en on erwijzen waarvan 
van artikel 2. Laatsgenoemden hebben 
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slechts beraads!agende en beslissende stem betreffende de leer­
stoffen waarvoor zij werden benoemd. 

i> Mogen geen deel uitmaken van d e keurraad, de ambtenaren 
van het Mijnkorps die onderwijs geven in de vier bovenbedoelde 

technische scholen »; 

4° Bij artikel 8 : 

Eerste alinea : de woorden « worden voormelde hoogescholen 
verzocht » dienen vervangen door : <( bovenbedoelde inrichtin­
gen voor hooger onderwijs worden verzocht. » 

Bij 1°, de woorden << Eike hoogeschool wordt vertegenwoor­
digd » dienen vervangen door : « Elk dezer inrichtingen client 
vertegenwoordigd ». 

Bij 2°, de woorden « een der drie technische scholen » dienen 
vervangen door : « een der vier technische scholen ». 

Art. 2. - Onze Minister van Nijverheid, Arbeid en Maat­
schappelijke Voorzorg is belast met de uitvoering van dit 

besluit. 

• 

G egeven te Brussel, den 14 Mei 1929. 

Van Koningswege : 
De Minis te,. van Nijve,.freid, A1·beid, 

eu J.1aatsclrappelijke voo1·;01·g, 

H. HEYMAN. 

ALBERT. 


